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lAyls et prises de position 

du Conseil des monuments et sites du Québec 

PROJET DE PORT MÉTHANIER 
VIGILANCE 

La rive a Beaumont, secteur 

fluvial visé par le projet 

Rabaska. 

Photo : Yves Saint-Laurent 

E n avril 2004, le groupe Gaz 
Métro, Gaz de France et 
Enbridge inc. a déposé le pro­
jet Rabaska visant l'implanta­
tion d'un terminal méthanier 
dans le secteur situé aux 
limites des municipalités de 
Lévis et de Beaumont. 
Considérant la valeur patrimo­
niale exceptionnelle du site, le 
Conseil des monuments et 
sites du Québec (CMSQ) 
manifeste son inquiétude et 

estime qu'un projet de l'am­
pleur de Rabaska requiert que 
les pouvoirs publics imposent 
un processus d'encadrement 
particulier. 
Tirant ses racines de l'établis­
sement de censitaires au 
XVIL siècle, Beaumont est 
l'un des plus vieux paysages 
humanisés du Québec . Le 
projet Rabaska cible un terri­
toire où se trouve un impor­
tant patrimoine architectural, 
élément majeur de l'identité 
territoriale. Au même titre que 
l'île d'Orléans et la côte de 
Beaupré, Beaumont témoigne 
des relations historiques entre 
la communauté québécoise, 
ses activités et le territoire 
depuis les débuts du Régime 
français. 
À brève échéance, un comité 
d'experts en patrimoine doit 
être formé et mandaté par les 

pouvoirs publics. À la lumière 
de leurs connaissances en ges­
tion intégrée du patrimoine 
territorial, ces experts devront 
évaluer les impacts éventuels 
de l'implantation d'un termi­
nal méthanier à Beaumont sur 
le patrimoine architectural et 
territorial et sur les paysages 
culturels. Ils devront égale­
ment examiner la possibilité 
de déterminer les conditions 
qui permettraient de concilier 
la réalisation du projet et le 
maintien de l ' ident i té des 
lieux. 

Balafre à Montmagny 

L a construction d'un édifice 
de 55 unités de logement pour 
personnes âgées, place de 
l 'Église, au cœur de Mont­
magny, provoque la colère des 
citoyens et du Groupe pour la 
sauvegarde du patrimoine de 
Montmagny. Dans une lettre 
adressée au maire, le CMSQ a 
manifesté également des 
objections importantes quant à 
l'emplacement et aux propor­
tions d'une telle construction, 
qui soulève des problèmes de 
design urbain et de contrôle 
des transformations. La nou­
velle construction porte préju­
dice à l'harmonie visuelle du 
site et à son tissu historique. 
C'est pourquoi le CMSQ a 
demandé à la Municipalité de 

considérer d'autres endroits 
qui seraient plus appropriés 
pour la construction de cet 
édifice. 
Pour réaliser ce projet, un bâti­
ment existant sera agrandi. 
L'édifice occupera la partie 
nord du s ta t ionnement de 
l'église Saint-Thomas à Mont­
magny. Avec ses six étages, il 
obstruera les perspectives 
visuelles autour de l'église et 
sur l'ensemble patrimonial qui 
l'entoure. Faut-il rappeler que 
le lieu de culte joue un rôle 
structurant dans l'organisation 
de l'espace public collectif des 
villes? Que la place de l'Église 
est un lieu construit à même 
les fonds publics? Les respon­
sables de l'administration et 

L'emp/acement de la résidence pour personnes âgées dans la part ie 

nord du stat ionnement de l'église Saint-Thomas à Montmagny. 

Photo : Pierre Larochelle 
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du développement de ce bien 
public doivent respecter cette 
réalité en évitant toute inter­
vention inappropriée dans son 
aménagement. 
La Ville de Montmagny a 
connu quelques épisodes 
sombres dans la gestion de son 
territoire urbain. Plusieurs se 
souviennent de la démolition 
malheureuse de l'ancien cou­
vent sur la rue de la Fabrique à 
la fin des années 1980, abattu 
tôt un samedi matin à coups de 
bélier mécanique, devant des 
résidents ébahis et impuis­
sants. Cet édifice monumen­
tal, qui faisait partie du site 
institutionnel, fermait admira­
blement bien la perspective de 
la rue Saint-Jean-Baptiste et 
occupait une fonction architec­

turale particulière dans l'en­
semble de la place de l'Église. 
Auparavant, en face de l'église 
Saint-Thomas, à la jonction 
des rues Saint-Jean-Baptiste et 
Saint-Thomas, une belle mai­
son de style québécois avait 
fait place à la banale succur­
sale de la Caisse populaire 
Desjardins et à son stationne­
ment. 
Grâce à la vigilance des 
citoyens, le moulin Patton, à 
quelques jets de pierre, a 
connu un meilleur sort. On 
pouvait alors penser qu'une 
nouvelle préoccupation patri­
moniale et urbanistique émer­
geait à Montmagny, d'autant 
plus qu'en 1998, la Ville avait 
fait réaliser un inventaire des 
bâtiments d'intérêt patrimo­

nial du centre-ville. Cet inven­
taire avait permis de dénom­
brer 182 maisons d ' intérêt 
dont plus de la moitié, regrou­
pées en plusieurs concentra­
tions, ont une grande valeur 
architecturale. Les recomman­
dations formulées au moment 
du dépôt de cet inventaire pré­
conisaient la mise sur pied 
d'un programme de sensibili­
sation au patrimoine bâti afin 
que la population devienne 
partenaire dans l'effort global 
de la Ville pour assurer la 
pérennité des éléments les 
plus significatifs du paysage 
bâti de Montmagny. En plus 
d'assurer la conservation du 
caractère et de l'architecture 
des bâtiments, on soulignait 
l'importance de sauvegarder 
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les caractéristiques de l'organi­
sation spatiale des rues. 
La déception des Magny-
montois a donc été grande 
lorsqu'ils ont appris que la 
Municipalité avait accepté le 
projet de construction de rési­
dence grâce à une dérogation 
mineure votée sans consulta­
tion des citoyens. Ceux-ci sou­
haitent développer la ville en 
s 'appuyant sur des acquis 
durables qui mettent en valeur 
les richesses du patrimoine. Ils 
développent de manière réflé­
chie des projets qui respectent 
le bien public. Le CMSQ ne 
peut donc que convenir du 
bien-fondé d'une telle préoc­
cupation et appuyer la 
démarche citoyenne. 

Une ancienne fonderie devient un centre sportif 

I— ancien édifice Connor, où 
loge depuis peu un complexe 
sportif, s'appelle désormais La 
Fonderie. Le nouveau nom de 
ce bâtiment du secteur Hull à 
Gatineau rappelle les activités 
industrielles qui s'y sont 
tenues pendant un demi-
siècle. 
C'est la compagnie Hull Iron 
and Steel Foundries qui a fait 
construire une usine métallur­
gique dans la rue Montcalm en 
1913-1914. Fn 1942-1943, 
selon les plans des architectes 
Richards et Abra, la firme 
Brunet et Fils érige au-dessus 
des structures existantes la 
grande halle en verre et en 
acier de style moderne qui dis­
tingue le bâtiment actuel. Au 
fil des ans, plusieurs généra­
tions de Hullois y ont travaillé, 
produisant notamment des 
pièces pour des trains, des rails 
de chemin de fer et des che­
nilles de chars d'assaut. La 
Hull Iron and Steel Foundries 

était la quatrième plus impor­
tante aciérie au Canada durant 
la Première Guerre mondiale. 
Après avoir cessé ses opéra­
tions en 1946, le complexe 
industriel a abrité jusqu'en 
1960 les installations de la 
société J.H. Connor & Sons 
Co. Ltd, manufacturier de 
machines à laver d'Ottawa. 
L'édifice Connor et tous les 
terrains de la Hull Iron and 
Steel passent aux mains de la 
Commission de la capitale 
nationale entre 1974 et 1977. 
Le complexe est victime des 
vandales et l'avenir du bâti­
ment s'avère sér ieusement 
menacé. Heureusement, en 
1998, l'Association régionale 
de soccer de l 'Outaouais 
ébauche un projet de recyclage 
en centre sportif. Le réaména­
gement de l'usine, conçu par la 
firme Côté Leahy architectes, 
est complété au printemps 
2004. L'édifice comprend 
maintenant deux terrains de 

soccer intérieurs et un terrain 
multisport, usages bien adap­
tés au volume de la grande 
halle. La nouvelle vocation du 
bâtiment historique a permis 
de préserver et de mettre en 
valeur les impressionnantes 
parois vitrées latérales, qui 

L'édifice Connor en cours de 

recyclage. 

Photo: Michel Prévost 

rappellent les premiers édifices 
industriels modernes, ainsi 
que la façade monumentale 
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donnant sur la rue Montcalm, 

avec sa verrière encadrée par 

des pilastres en brique et sur­

montée d 'un fronton. 

Le secteur Hull de la ville de 

Gat ineau compte aujourd 'hui 

peu de témoins de son passé 

industriel, souvent victimes de 

d é m o l i t i o n ou d ' a l t é r a t i o n s 

irréfléchies. La transformation 

de l'ancien édifice de la Hull 

Iron and Steel Foundr i e s en 

c o m p l e x e s p o r t i f a s s u r e la 

conservation de l 'un des der­

niers vestiges de ce patrimoine 

industriel. Le C M S Q applau­

d i t c e t t e r e s t a u r a t i o n qu i 

démontre que, avec un finan­

c e m e n t adéqua t et beaucoup 

d'imagination, on peut donner 

une nouve l l e vie à des bât i ­

ments, même ceux de l'enver­

g u r e d e La F o n d e r i e . Q u i 

a u r a i t p e n s é q u ' u n j o u r la 

sueur des travailleurs de l'acié­

rie serait remplacée par celle 

des joueurs de soccer ? 

Le site de la maison Wright-Scott menacé 

L e propriétaire du site de la 

maison Wr igh t -Sco t t , s i t uée 

sur le bou levard A l e x a n d r e -

T a c h e dans le secteur Hull à 

Ga t ineau , p ro je t te d 'y cons­

truire 20 maisons. Or, ce site 

historique, dont la protection 

relève de la Ville de Gatineau, 

est le seul que le ministère de 

la Culture et des Communica­

tions a reconnu en Outaouais. 

Sa va leur est te l le q u e l 'an­

c ienne Ville de Hull l'a aussi 

La maison Wright-Scott dans le 

secteur Hull. 

Photo: Michel Prévost 

c i t é en ra ison d e la q u a l i t é 

exceptionnelle de son environ­

nement . 

Si tuée en bordure du magni­

fique ruisseau de la Brasserie, 

la maison Wright-Scot t a é té 

c o n s t r u i t e vers 1852. E l l e a 

d'abord appartenu à Philemon 

Wright, le fondateur de Hull , 

puis à ses descendants. Nancy 

L o u i s a W r i g h t e t son mar i 

John Scott , le p remier maire 

d 'Ottawa, y ont habi té . Ce t t e 

r é s i d e n c e p o u r v u e d e d e u x 

pignons et de murs de pierre 

est entourée d 'un grand parc. 

Avec la maison Scott du boule­

vard Game l in , el le est l ' une 

des deux dernières à Gatineau 

à avoi r c o n s e r v é son c a d r e 

naturel. C'est d'ailleurs en face 

de ce site verdoyant qu ' a eu 

lieu le lancement officiel de la 

politique culturelle de la Ville 

de Gatineau en juin dernier. 

D e s r é s i d e n t s du s e c t e u r e t 

des organismes en patrimoine 

se sont rap idement mobilisés 

contre le projet du propriétaire 

du site de la maison Wright-

Scott. La Société d'histoire de 

l'Outaouais a notamment tenu 

à souligner l 'importance histo­

rique du site et la nécessité de 

p r é s e r v e r l ' e n v i r o n n e m e n t 

naturel unique qui met la rési­

d e n c e en va leur . Déjà , p lu­

sieurs b â t i m e n t s ci tés par la 

Ville, dont la ferme Columbia 

e t le châ teau Monsarra t , on t 

en t iè rement perdu leur cadre 

d'origine. Ce projet changerait 

à jamais le paysage du secteur 

et des berges au nord du ruis­

seau de la Brasserie. 

Le Comité consultatif d'urba­

nisme a approuvé le projet de 

construct ion sur le site de la 

maison Wright-Scott . C e p e n ­

d a n t , la Vi l le a r é c e m m e n t 

décidé de mettre le dossier en 

s u s p e n s e t a c o m m a n d é u n e 

é tude d'autres lieux pionniers 

de villes ou de communau tés 

similaires au site du ruisseau 

d e la Brasser ie . La nouve l l e 

politique culturelle de la Ville 

de Gatineau s'engage à « favo­

riser la préservation, la protec­

tion et la mise en valeur des 

b e a u x p a y s a g e s e n m i l i e u x 

naturel et urbain ». Par consé­

q u e n t , le C M S Q d e m a n d e 

que , dans le respect de ce t te 

politique, la Ville de Gatineau 

interdise tout déve loppement 

sur le site de la maison Wright-

Scott et en préserve ainsi l'in­

tégrité patrimoniale. 
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